BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 11 OCTOBRE 2011 
(Extraits) 
Grands sujets 
La drogue afghane sous protection Américaine 
Le refus des Etats‑Unis de détruire les plantations de pavot en Afghanistan provoque l’étonnement de la Russie et l’indifférence de la France 
Le ministre russe des Affaires étrangères s’est exprimé au nom de son pays lors du forum international "Objectifs du millénaire pour le développement en Europe orientale et en Asie centrale". Je cite : « Je voudrais attirer l'attention sur (…) la nécessité de lutter contre la drogue afghane à toutes les étapes de sa fabrication, en commençant par la destruction des plantations. Il nous est difficile de comprendre pourquoi nos partenaires américains ne veulent pas que la Force internationale d'assistance à la sécurité en Afghanistan s'en charge ». 

L'Afghanistan est le premier producteur de drogues au monde, fournissant plus de 80% du volume mondial d’opium. Le dernier rapport de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime précise que jamais la production de pavot en l’Afghanistan n’avait connu une telle ampleur. 
Mais pourquoi les Etats‑Unis refusent la destruction des plantations de coca en Afghanistan alors qu’elle le fait en Colombie et dans d'autres pays d'Amérique latine ? 
Reculant devant rien, les Etats‑unis se sont déjà à de multiples reprises, alliés aux mafias locales pour déstabiliser des régimes en place : en Italie contre le Duce ou plus récemment en Serbie contre Milosevic. 
Seulement la plus grande partie d'héroïne afghane arrive en Europe en transitant par le Kosovo, autre théâtre d’intervention américain… et l’Afghanistan a été parmi les premiers pays à reconnaître l’indépendance du Kosovo. 
Les Américains seraient‑ils les dealers de l’Europe et de la Russie ? Si les Américains persistent à laisser prospérer les narcotrafiquants Afghans et Albanais, on peut se poser sérieusement la question, ainsi que l’on peut se poser la question du silence de nos politiciens sur le sujet. 
Le Grand Paris de Sarkozy 
Le Grand Paris est un projet d’aménagement du territoire de la région parisienne voulu par Nicolas Sarkozy il y a quatre ans lors de l’inauguration de la Cité de l’architecture. Hier, la Cité a fait le point au cours d'un colloque auquel le président de la République s’est exprimé. 
Ce projet comprend entre autres la création d’une cité judiciaire aux Batignolles ou le réaménagement du Bourget, mais aussi d’autres projets moins clairs tels que notamment un « territoire de la création à Saint‑Ouen » qui consistera, je cite : « En la création d’une gare‑pont augmentée avec l’impulsion d’une nouvelle dynamique économique et urbaine élargie autour du développement des industries créatives et culturelles ». Oui, c’est incompréhensible, mais le président de la cité de l’Architecture, François de Mazières, se félicite d’avoir enfin permis aux architectes de faire part des projets qu’ils mûrissaient depuis des années. Avec le temps, ils ont dû en perdre leur latin car leur jargon est devenu incompréhensible. 

Au total, ce sont neuf projets en tout qui ont été sélectionnés et qui sont censés révolutionner la conception du bassin parisien car ils répondent à une approche globale et environnementale, raisonnée de concert par « des architectes, des urbanistes et des paysagistes », a expliqué François de Mazières. 
Ce qui n’est pas un mauvais point en soi 
Oui, car le projet était également censé limiter l’étalement urbain et réguler les périphéries des villes où l’on entassait tout ce que l’on ne voulait pas dans les centres‑villes et cela était un point intéressant. Mais finalement, les efforts se sont concentrés sur les transports, notamment la mise en place d’un métro automatique de 155 km et qui desservira la banlieue pour la modique somme de 32 milliards d’euros. 

En ce qui concerne le volet de la conception du territoire, Nicolas Sarkozy a affirmé que ce Grand Paris était la première étape d’un projet plus vaste car il avait vocation d’aller du Havre à Marseille en passant par Lyon. Oui, vous avez bien entendu, son but est de relier le Nord au Sud de la France dans un immense arc de développement. Pour la décentralisation, on repassera. 

Brèves françaises 
Grève aujourd’hui dans les transports 
L’intersyndicale, c’est‑à‑dire la CGT, la CFDT, la FSU, l’UNSA et SUD, organise aujourd’hui une journée d'action contre le plan antidéficit et réclame « un autre partage des richesses ». Malgré l’annonce ambitieuse, la participation et les perturbations s'annoncent limitées. 

Car en dépit d'une réelle montée des inquiétudes sur l'emploi et le pouvoir d'achat, l'attentisme qui prévaut à l'approche de l'élection présidentielle et le scepticisme sur l'impact d'une telle mobilisation augurent d'une participation limitée aux 190 défilés annoncés. 

Quelques informations pratiques : 
Pour la SNCF, plus de quatre TGV sur cinq passants par Paris circuleront normalement, à l’exception du TGV Atlantique où seuls trois trains sur cinq sont annoncés. Pour les TGV province‑province et les lignes Intercités, il faudra compter environ un train sur deux. En revanche, aucun train de nuit ne circulera dans la nuit d’aujourd’hui à demain. Pour les liaisons internationales, aucune ou peu de perturbations sont à prévoir. 

A la RATP, comptez pour le RER A trois trains sur quatre, un train sur trois pour la ligne B. Le RER C annonce environ un train sur deux, tandis que sur la ligne D du RER, on compte deux trains sur trois. Le trafic devrait être à peu près normal sur l’ensemble du réseau bus et métro, à l’exception des lignes 5, 7, 7 bis et 9 où la fréquence devrait varier entre un train sur deux et deux sur trois. Pour les tramways, les lignes 2 et 3 devraient être épargnées, alors que le T1 ne présentera qu’un train sur deux. 

La Seine‑Saint‑Denis reprend l’accueil 
de mineurs étrangers 
Depuis le 1er septembre, le département n’accueillait plus de nouveaux mineurs isolés, estimant qu’il s’agissait d’un « problème national » et non d’une « affaire locale ». En 2010, en Seine‑Saint‑Denis, 943 mineurs étrangers ont été confiés à l’aide sociale à l’enfance. Leur prise en charge a coûté 35 millions d’euros au département. 

Premier épisode de la série Borgia hier sur Canal+ 
Pour les adeptes du petit écran, hier était un grand jour, le premier épisode de la série Borgia était diffusé sur canal+. Chouette, une série historique vous dites‑vous. Malheureusement la série n’est pas si conforme avec l’histoire que cela. Vous avez de toute façon certainement dû en entendre parler, ou voir la publicité : un prélat sur l’autel d’une église, une cascade de calices, ciboires et autres objets en or s'étalant à ses pieds. Avec ce slogan : « Borgia : n'ayez pas foi en eux » Et oui, la foi n’est pas à la mode à notre époque et encore moins pour cette série de douze épisodes dotée d'un budget de 25 millions d'euros et qui relègue naturellement la morale aux oubliettes, puisque le cocktail annoncé est « sang, sexe et pouvoir ». Si cela était la vérité à l’époque, pourquoi pas, mais le problème, selon les historiens, c’est que cette série est bien loin de la véritable histoire de la famille Borgia qui à la fin du XVe siècle fit beaucoup pour accéder à la papauté. « Il semble, écrit l’un de ces historiens, Marcel Brion, que l'on renonce volontiers à toutes les garanties de la critique historique lorsqu'il s'agit des Borgia, comme si leur seul nom, si bien chargé d'infamie, suffisait à justifier d'avance les attaques les plus violentes et souvent les moins valables ». Fin de citation. Oubliant le contexte socio‑culturel de l’époque, les rivalités avec le royaume de France et l’Empire etc, Canal+ livre une série bien loin de la réalité historique et participe ainsi à la grande œuvre d’oubli de l’histoire et de la perte de nos racines. 

Nouvelle démonstration d’antimilitarisme primaire chez les Verts Parisiens 
Après les élucubrations d’Eva Joly souhaitant le remplacement du défilé militaire du 14 juillet par une grande « marche citoyenne », c’est aujourd’hui  au tour des élus. 
Europe Ecologie Les Verts (EELV) de Paris d’exprimer leur antimilitarisme aussi viscéral que caricatural. 
En effet, lors du Conseil de Paris du 26 septembre dernier l’un d’entre eux, Sylvain Garel, s'en est vivement pris à la présence des hommes du 1er Régiment d'infanterie de marine dans les rues de la capitale, le 14 juillet. 
Raison du courroux de l’élu rouge‑vert : Le 1er RIMA est une unité de marsouins dont l'histoire et les traditions sont celles de l'infanterie coloniale et dont le cri de ralliement est "Au nom de Dieu, vive la coloniale !" 
Une devise qui est restée en travers de la gorge de l’élu à catogan qui a dénoncé avec virulence, je cite : « une propagande religieuse, colonialiste et militariste », et même « antilaïque puisqu'il est fait référence à Dieu ». 

"Ces personnes feraient mieux de rester dans leur caserne" a même conclu le conseiller Vert. 
La demande des Verts d’interdire la présence du 1er RIMA a toutefois été rejetée par la majorité du Conseil de Paris. 

Nouveau tir d’arme à feu contre la police à Grigny 
Hier après‑midi, un jeune voyou encapuchonné a ouvert le feu sur un fourgon de CRS dans lequel se trouvaient six fonctionnaires de police. La balle n’a heureusement pas pénétré dans le fourgon. L’homme n’a pas été arrêté. 
Le quartier multiethnique de la Grande‑Borne, cette cité à cheval entre Grigny et Viry‑Châtillon, est le théâtre d’affrontements réguliers entre groupes de racailles et forces de l’ordre. Plusieurs tirs à l’arme à feu ont déjà été essuyés par les policiers, témoignant du passage d’un palier supplémentaire dans la délinquance et le banditisme. 
Brèves internationales 
Des preuves de l'existence du yéti 
Vous qui croyez en un monde enchanté, réjouissez‑vous ! En effet, une expédition de scientifiques dans la Choria, une région montagneuse à 3000 kilomètres à l’est de la capitale russe vient d’annoncer avoir trouvé "des empreintes de l'homme des neiges, son antre supposé et différents marqueurs avec lesquels le yéti démarque son territoire". 
Ces preuves doivent certes "être étudiées dans un laboratoire scientifique". Mais cela ne fait que renforcer les nombreux témoignages qui attestent l’existence du yeti. Si l’on ne devait ne citer qu’un ouvrage, ce serait l’excellent « Des pas dans la neige » d’Erik l’Homme qui racontent sa quête, il y a 20 ans de l’Homme des neiges dans l’Indoukouch pakistanais. Mais bien loin d’une vision enchantée du monde, le gouverneur de la province s’est déjà réjoui de l’impact que cette découverte aura sur le tourisme. 
Procès des Khmers rouges : un juge dénonce 
les pressions et démissionne 
Dans le feuilleton tragique du jugement des responsables Khmers rouges, les pressions politiques de l’actuel gouvernement cambodgien apparaissent au grand jour avec la démission du juge d'instruction allemand du tribunal de Phnom Penh. 
Le juge d’instruction a en effet déclaré qu’il ne pouvait pas mener à bien sa mission du fait de la volonté des autorités cambodgiennes de ne pas voir aboutir les dossiers. 
Le magistrat allemand a notamment évoqué des déclarations de hauts responsables cambodgiens se prononçant contre la poursuite des deux affaires dont il avait la charge. 
Les observateurs du tribunal sensés juger les responsables marxistes du génocide de plus de deux millions de personnes entre 1975 et 1979 craignent depuis longtemps l’abandon des poursuites, notamment du fait que le Premier ministre cambodgien Hun Sen est lui‑même ex‑cadre khmer rouge. 
Des craintes qui semblent aujourd’hui confirmées par les déclarations du juge allemand démissionnaire. 
Les autorités allemandes ont reconnu hier l'utilisation de logiciels espions 
Le gouvernement fédéral s'était abstenu, dans un premier temps, de confirmer l'origine du virus, mais le ministère de l'intérieur de Bavière a reconnu hier qu'il avait été mis au point en 2009 pour sa police régionale. 
Ce virus serait capable "de collecter des données privées", mais également de permettre un accès à distance de l’ordinateur infecté, afin de télécharger et d’exécuter des programmes. 

L'utilisation de logiciels espions par la police a été autorisée en Allemagne en février 2008. 
En France dans le cadre de l'examen LOPSI 2, "le projet de loi de programmation pour la performance de la sécurité intérieur", un article prévoit que les forces de l'ordre peuvent, sous l'autorité d'un juge, utiliser des logiciels espions installés sur les ordinateurs de suspects. 
Géorgie : le petit Sarkozy menace le géant russe 
Fidèle à son idéologie pro‑américaine le président Sarkozy n’a pas hésité vendredi dernier en visite en Géorgie a reprocher l’attitude de Moscou sur, je cite : « Les intimidations, les menaces et les tentatives de déstabilisation (de la Géorgie) qui sont inacceptables ». « Chacun doit admettre que l'Union soviétique n'existe plus ». 
Alors que l’Europe est en faillite le président Sarkozy a même émis l’hypothèse d’une ouverture de l’Europe à la Géorgie. Le ridicule ne tue pas. 
Chiffre du jour 
est de 70 milliards de dollars 
C’est le chiffre record que pourrait atteindre le niveau des échanges entre la Russie et la Chine à l'issue de l'année 2011. Au cours des huit premiers mois de cette année, le volume des échanges entre la Russie et la Chine a augmenté de près de 50 %. 
La bonne nouvelle du jour 
C’est la sortie du nouveau numéro de la revue non‑conformiste Livr’arbitres, avec un dossier central consacré à Antoine Blondin. 
A cette occasion, la revue organise demain, mercredi 12 octobre, une soirée littéraire et amicale au bar "Le 15 vins", 1 rue Dante, Paris Ve à 20 heures. 
Seront notamment présents pour dédicacer leurs ouvrages Francis Bergeron, Michel Mourlet, Emmanuel Ratier, Joseph Vebret ainsi que les dessinateurs Miège et Innocent. 
